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Education physique et sportive


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE

1.
ORDONNANCE DU CONSEIL FEDERAL CONCERNANT L'ENCOURAGEMENT DE LA GYMNASTIQUE ET DES SPORTS


Art. 1   Principe

1.
Les cantons veillent à ce que, dans le cadre de l'enseignement ordinaire, trois leçons d'éducation physique hebdomadaires en moyenne soient dispensées dans les écoles primaires, dans les écoles du degré secondaire I et dans les écoles de formation générale du degré secondaire II.

2.
Ils veillent à ce que l'enseignement dispensé soit de qualité et permette, en fonction du niveau de développement des élèves, de promouvoir à la fois leurs qualités de coordination, leur condition physique et leurs compétences sociales.

3.
Les cantons veillent à ce que l'enseignement de l'éducation physique s'accompagne d'activités sportives complémentaires sous forme de journées sportives, de camps de sport ou de semaines hors cadre consacrées au thème du sport.

4.
L'enseignement de l'éducation physique est fondé sur un plan d'études cadre édicté par le Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (département). Les cantons seront consultés avant la publication de ce plan d'études cadre. Il sera tenu compte de leur avis.


Art. 1 a  Prise en compte d'activités sportives complémentaires

1.
Des activités sportives complémentaires peuvent être imputées pour moitié au maximum comme enseignement ordinaire conformément à l'art. 1, al. 1.

2.
Les activités sportives complémentaires sont imputables à raison de quatre leçons par jour au maximum.

3.
La moyenne définie à l'art. 1, al. 1, peut être calculée sur deux ans au degré secondaire I et sur trois ans au degré secondaire II. Deux leçons hebdomadaires seront dispensées dans tous les cas.

4.
Des activités sportives complémentaires ne peuvent être imputées que si elles ont été déclarées au préalable obligatoires pour tous les élèves. Elles doivent figurer dans la grille horaire.

2.
DEROGATIONS

Les demandes de dérogations aux principes énoncés ci-dessus doivent être adressées au Service de l'enseignement avant le début de l'année scolaire.

3.
ENSEIGNEMENT DE LA NATATION ET DU PATINAGE

Si une école fréquente régulièrement des cours de natation, les dates de ces leçons doivent également être envoyées au Service de l'enseignement.


Le titulaire de la classe en garde l'entière responsabilité tant au cours des déplacements que durant les leçons. Si un moniteur (personne disposant du brevet de sauvetage) est engagé, c'est en tant qu'auxiliaire devant pallier les insuffisances techniques du personnel enseignant, et non en tant que remplaçant appelé à décharger les maîtres. Ceux-ci doivent non seulement assister à la leçon, mais participer activement à l'enseignement dans la mesure de leurs moyens.

4.
APRES-MIDI DE SPORT / JOURNEES DE SPORT (cf. directives Activités particulières) 
· Le nombre de ces après-midi ne doit pas excéder cinq par année scolaire et être réparti équitablement durant l'année scolaire;

· A partir du CO, on peut regrouper deux après-midi pour organiser une journée entière de sport;

· Il faut veiller à ce que tous les élèves puissent participer à ces activités sportives;

· On peut combiner l'après-midi de sport ou la journée de sport avec des activités culturelles;

· L'école peut et doit collaborer avec des représentants des sociétés sportives;

· Mais l'école garde en tous les cas la responsabilité entière de l'organisation;

5.
REMARQUES CONCERNANT LES APRES-MIDI DE SKI (cf. directives activités particulières)
· Deux à trois heures de ski (l'après-midi) représentent une activité sportive optimale.

· Par conséquent, la matinée demeure consacrée à l'école selon le plan-horaire.

· Exceptionnellement, pour des motifs d'organisation, la matinée peut être raccourcie d'une heure au maximum.

· Le repas de midi doit être pris à la maison avant le départ.

· Les écoles organisent au maximum trois après-midi de ski. Du temps reste ainsi à disposition pour d'autres activités sportives.

· Un après-midi de ski efficace n'est mis sur pied qu'avec la collaboration de parents ou de connaissances. Chaque enseignant devrait s'assurer au moins le concours d'une personne compétente. Pendant ces après-midi, les élèves doivent recevoir des leçons adaptées à leurs capacités. Pour le ski libre, les occasions sont suffisamment nombreuses en dehors de l'horaire scolaire.

· Une attention particulière doit être portée aux non-skieurs. L'école doit leur offrir une activité sportive de remplacement intéressante : (ski de fond, marche, patinage, luge, etc.).

· Afin de limiter les frais pour les parents et pour éviter des pertes de temps, on choisira le domaine skiable le plus rapproché de l'école.

· Chaque après-midi de ski doit être annoncé, accompagné d'un petit programme et des coûts, par la commission scolaire/direction des écoles à l'inspecteur concerné.

6.
SEMAINE DE SKI (cf. directives Activités particulières) (Matin : enseignement en classe / Après-midi : enseignement du ski à niveau)

· Dans certains cas (centres scolaires importants, organisation difficile, recrutement des moniteurs) ces sorties peuvent être regroupées dans la même semaine. Si ces après-midi de ski sont organisés en collaboration avec des professeurs d'écoles suisses de ski ou d'autres moniteurs compétents et si l'accent est mis sur l'enseignement du ski, le nombre de demi-journées peut être porté à quatre sur le temps de l'école.

· Les concours de ski d'élèves s'organisent plus judicieusement en dehors de l'école et à titre facultatif sous la responsabilité d'un club de ski.

· Dans toutes ces activités de plein air, un accent tout particulier doit être mis sur la sécurité lors des déplacements et sur les pistes de ski.

· Une information spéciale sur les dangers en montagne, le comportement sur les pistes et le matériel devrait être donnée durant la semaine qui précède les sorties à ski.

7.
PLAN D’OCCUPATION DE LA SALLE DE GYMNASTIQUE

Les plans d'occupation des salles de gymnastique doivent être soigneusement établis en deux exemplaires.


(
Délai d’envoi au Service de l’enseignement     :
20 AOÛT
8.
REVISIONS DES ENGINS DE GYMNASTIQUE

Les communes sont rendues attentives au fait que les engins de gymnastique - fixes ou mobiles - doivent être contrôlés périodiquement par les fournisseurs afin de prévenir au maximum les accidents (contrats de révision à conclure éventuellement).


Les équipements de plein air doivent également être soigneusement entretenus (portiques à grimper, sable dans les fosses, pistes de courses, etc...).

Février 2005

Page 1/3
Février 2005

Page 3/3

